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.Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 MAI i 8tH. 

Crédit de fr. 4,342 •• 60 au budget «lu Département de la Guer1·e ûe 18a0 (•>. 

Rappo1·t fait, au nom. de la section centrale ('), j'Jar IJ-1. TmtFRY. 
' 

l\bSSIEIJRS, 

M. le Mini~trc chargé , par intérim, du Département de la Guerre, a présenté 
un projet de loi par lequel il demande de diminuer une somme de fr. 4,542-60 
sur l'art. 52 ehap, XI du budget de la Guerre pour l'exercice 18~0, et de trans­ 
porter cette même somme au dit budget, où elle formera l'art. 54 ehap, XIII, et 
servira au paiement de plusieurs créances appartenant aux exercices clos de {850 
à 1847. ' 

La 5e section a· désiré connaitre les raisons pour lesquelles on a tardé aussi 
longtemps à faire cette liquidation. 
La ?,e section .a demandé que la section centrale veuille examiner les pièces 

justificatives, et s'informer s'il existe encore des réclamations sur lesquelles le 
Ministre n'aurait pris aucune décision. 
La section centrale, déférant aux vœux exprimés par ces deux sections, s'est 

• adressée au Département de la Guerre pour obtenir des renseignements. 
Les dossiers concernant chaque créance ont été examinés avec soin; il résulte 

de leur examen que toutes les sommes sont réellement dues par l'État, et que les 
retards apportés à la liquidation , ne peuvent être imputés au Département de la 
Guerre. Ils sont la conséquence de plusieurs procès qui ont eu lieu ou du manque 
de pièces que devaient fournir les créanciers. 
Quant aux créances non liquidées, 1\1. l'intendant en chef pense qu'il existe 

encore des réclamations pour environ 20,000 francs: le résultat des procès entamés 

(•) Projet de loi, n° {!)2. 
(>) La section centrale, présidée par l.H. Vi:nuAEGEN, était composée de l\UI. AM1Au, Mo.xuoN1 

I.i=:sotME, TmeAtr,' Tuu:nw et YA11 Isscns». 
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ne pouvant être prévu, eeue somme est indiquée comme mcixinmni de cc que 
l'État aurait à payer. 

La section· eéillfale-a vouv-é ces .renseignemèii\s Sütlisallts, ét elle a adopté le 
projet de loi, à l'uœnimité des membres présents. 

Le Rapporteur., 
TBIÉFRY. 

Le Président, 
VERHAEGEN. 


